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Definitions

CHAPTER C.18

CHAPITRE C.18

Commodity Board Members Act

Loi sur les membres de commissions
de produits agricoles

1.--{1) In this Act,
" commodity board" means a local board
under the Farm Products Marketing Act or
a ·marketing board under the Milk Act;
("commission de produits agricoles")
" plan" means a plan under the Farm Products Marketing Act or under the Milk Act;
("plan")
" producer" means a person who is a producer under a plan; ("producteur")
" senior officer" means the chair or any vicechair of the board of directors, the president, any vice-president, the secretary, the
treasurer or the general manager of a corporation or any other person who performs
functions for the corporation similar to
those normally performed by a person
occupying any such office; ("cadre dirigeant")
"Tribunal" means the Farm Products Appeal
Tribunal under the Ministry of Agriculture
and Food Act. ("Commission d'appel")

1 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente loi.

Définitions

«cadre dirigeant» Le président ou un viceprésident du conseil d'administration, le
président, un vice-président, le secrétaire,
le trésorier ou le directeur général d'une
personne morale, ou toute autre personne
qui , au nom de la personne morale , exerce
des fonctions semblables à celles qu'exerce
normalement le titulaire d'un de ces postes. («Senior officer»)
«Commission d'appel» La Commission d'appel pour les produits agricoles visée par la
Loi sur le ministère de /'Agriculture et de
/'Alimentation. («Tribunal»)
«Commission de produits agricoles» Commission locale constituée en vertu de la Loi
sur la commercialisation des produits
agricoles ou commission de commercialisation créée en vertu de la Loi sur le lait.
( «commodity board»)
«plan» Plan prévu par la Loi sur la commercialisation des produits agricoles ou par la
Loi sur le lait. («plan»)
«producteur» Producteur visé par un régime.
(«producer»)

When
member
deemed to
have controlling interest
in corporation

(2) For the purposes of this Act, a member of a commodity board shall be deemed to
have a controlling interest in a corporation if
he or she beneficially owns, directly or indirectly , or exercises control or direction over,
equity shares of the corporation carrying
more than 10 per cent of the voting rights
attached to all equity shares of the corporation for the time being outstanding. R.S.O.
1980, C. 76, S. 1.

(2) Pour l'application de la présente loi,
un membre d'une commission de produits
agricoles est réputé avoir une participation
majoritaire dans une personne morale s' il
est , directement ou indirectement , propriétaire bénéficiaire d'actions participantes de la
personne morale qui comportent plus de 10
pour cent des droits de vote rattachés à toutes les actions participantes en circulation de
la personne morale ou qu'il exerce le contrôle sur de telles actions. L.R.O. 1980,
chap. 76, art. 1.

Participation
majoritaire
d'un membre
dans la personne morale

Prohibition
against being
member of
commodity
board

2.--{l) No person shall become or continue to be a member of a commodity board
while he or she, another person with whom
he or she is in partnership, or a corporation
of which he or she is a senior officer or in
which he or she has a controlling interest, is
in contravention of the Farm Products Marketing Act or the Milk Act or any regulation
or order thereunder in respect of the plan
administered by the commodity board.

2 (1) Nul ne peut devenir ni demeurer
membre d'une commission de produits agricoles si lui-même, une personne avec qui il
est en société ou une personne morale dont il
est cadre dirigeant ou dans laquelle il a une
participation majoritaire est en contravention
à la Loi sur la commercialisation des produits
agricoles ou à la Loi sur le lait , ou à un règlement pris ou à un ordre donné en application

Interdiction
d'être membre d'une
commission
de produits
agricoles
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de ces lois relativement au régime administré
par la commission de produits agricoles.
Idem

(2) Where a plan prescribes qualifications
for a person to be elected or appointed a
member of a commodity board, no person
who does not conform with such qualifications shall assume office as a member of such
commodity board, and, where a plan prescribes qualifications for a member of a commodity board to continue to be a member,
no member of such commodity board shall
continue to be a member where he or she
bas ceased to conform with such qualifications. R.S.O. 1980, c. 76, s. 2.

(2) Si un plan prescrit des conditions d'éligibilité ou de nomination d'une personne à
titre de membre d'une commission de produits agricoles, nul ne peut exercer les fonctions de membre de cette commission de produits agricoles s'il ne remplit pas ces
conditions. En outre, si un plan prescrit des
conditions à remplir pour demeurer membre
d'une commission de produits agricoles,
aucun membre de cette commission ne peut
demeurer en fonction s'il a cessé de remplir
ces conditions. L.R.O. 1980, chap. 76, art. 2.

Idem

Who may
try allegcd
contravention of
subs. 2 (1)
or (2)

3. The question of whether or not a member of a commodity board bas contravened
subsection 2 (1) or (2) may be tried and
determined by the Tribunal. R.S.O. 1980,
C. 76, S. 3.

3 La Commission d'appel est compétente
pour instruire et trancher la question de
savoir si un membre d'une commission de
produits agricoles a contrevenu au paragraphe 2 (1) ou (2). L.R.O. 1980, chap. 76, art.
3.

Compétence
pour instruire
la prétendue
infraction au
par. 2 (1) ou
(2)

Application
to Tribunal

4.-(1) Subject to subsections (3) and (4),
a producer or a commodity board may ,
where it cornes to the producer's or the commodity board's knowledge that a member of
the commodity board may have contravened
subsection 2 (1) or (2), apply to the Tribunal
by notice in writing for a determination of
the question of whether or not the member
bas contravened subsection 2 (1) or (2).

4 (1) Sous réserve des paragraphes (3) et
(4), le producteur ou la commission de pro-

Demande
présentée à la
Commission
d'appel

duits agricoles qui sait qu'un membre de la
commission de produits agricoles a pu contrevenir au paragraphe 2 (1) ou (2) peut, par
voie de requête présentée sous la forme d'un
avis écrit, demander à la Commission d'appel
de décider si le membre a contrevenu au
paragraphe 2 (1) ou (2).

Contents of
notice

(2) The applicant shall state in the notice
the grounds for finding a contravention by
the member of a commodity board of subsection 2 (1) or (2).

(2) Le requérant expose dans l'avis les
motifs à l'appui de la constatation d'une contravention de la part du membre d'une commission de produits agricoles au paragraphe
2 (1) ou (2).

Teneur de
l'avis

Time for
bringing
application
limited

(3) No application shall be brought under
subsection (1) after the expiration of the
term of office of the member of the commodity board during which the contravention is
alleged to have occurred.

(3) Est irrecevable la requête présentée en
vertu du paragraphe (1) après l'expiration du
mandat du membre de la commission de produits agricoles au cours duquel la contravention aurait eu lieu.

Délai de
présentation
de la req uêtc

Who may
bring application

(4) No application by a producer shall be
brought other than by a producer under the
plan administered by the commodity board in
respect of which the application is made.
R.S.O. 1980, c. 76, S. 4.

(4) La requête d'un producteur ne peut
être présentée que par un producteur visé
par le plan administré par la commission de
produits agricoles à l'égard duquel la requête
est présentée. L.R.O. 1980, chap. 76, art. 4.

Qui peut
présenter la
requête

Tribunal
may declare
scat vacant
and
disqualify
mcmber

5.-(1) Where the Tribunal determines,

5 (1) Si la Commission d'appel décide,
après avoir tenu une audience, qu'un membre d'une commission de produits agricoles a
contrevenu au paragraphe 2 (1) ou (2), elle
peut, sous réserve des paragraphes (2) et (3)
du présent article, déclarer que son siège est
vacant et que celui-ci demeurera inhabile à
devenir membre de la Commission de produits agricoles pour une période d'au plus
sept ans.

La Commission d'appel
peut déclarer
le siège
vacant et le
membre inhabile

(2) Si la Commission d'appel décide qu'un
membre d'une commission de produits agricoles a contrevenu au paragraphe 2 (1) et
conclut que la contravention a été commise
par inadvertance, le membre, malgré le paragraphe 2 (1), n'est pas susceptible de voir son
siège déclaré vacant ni d'être déclaré inhabile

Exception

Exception

after a hearing, that a member of a commodity board bas contravened subsection 2 (1) or
(2), it may, subject to subsections (2) and (3)
of this section, declare the seat of the member vacant and may disqualify him or ber
from being a member of the commodity
board during a period thereafter of not more
than seven years.
(2) Where the Tribunal determines that a
member of a commodity board bas contravened subsection 2 (1) and finds that the contravention was committed through inadvertence, the member is, despite subsection
2 (1), not subject to having bis or ber seat
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declared vacant or to being disqualified as a
member, as provided by subsection (1).

à siéger comme membre comme le prévoit le
paragraphe (1 ).

Deposit as
condition to
holding of
hearing

(3) The Tribunal may require, as a condition to the holding of a hearing under subsection (1), that the applicant pay a deposit not
exceeding $300 and the Tribunal shall refund
the deposit to the applicant where the Tribunal declares the seat of the member vacant
and the deposit may otherwise be forfeited to
the Treasurer of Ontario.

(3) La Commission d'appel peut exiger,
comme condition de la tenue d'une audience
aux termes du paragraphe (1), que le requérant verse une caution d'au plus 300 $. La
Commission d'appel rembourse la caution au
requérant si elle déclare le siège du membre
vacant, sinon la caution est confisquée au
profit du trésorier de l'Ontario.

Caution exi~e avant
l'audience

Appointment
of person to
complete
term of
oftiœ

(4) Where the provisions of a plan do not
provide any means of electing or appointing
a person to complete the term of office of a
member whose scat is declared vacant under
this section, the Tribunal may by order prescribe a method of electing or appointing a
person to complete the term of office and the
Regulations Act does not apply to such an
order.

(4) Si les dispositions d'un plan ne prévoient pas le mode d'élection ou de nomination d'une personne pour terminer le mandat
d'un membre dont le siège est déclaré vacant
en application du présent article, la Commission d'appel peut, par ordonnance, prescrire
le mode d'élection ou de nomination d'une
personne pour terminer le mandat du membre dont le siège est déclaré vacant. La Loi
sur les règlements ne s'applique pas à pareille
ordonnance.

Nomination
d'une personne pour
terminer le
mandat

Procedun:

(5) The Statutory Powers Procedure Act
applies to any hearing held under subsection
(1). R.S.O. 1980, c. 76, S. 5.

(5) La Loi sur l'exercice des compétences
légales s'applique à l'audience tenue en vertu
du paragraphe (1). L.R.O. 1980, chap. 76,
art. 5.

Pn>œdun:

Quorum

6. Where the number of members of a
commodity board who cease to be members
by reason of the operation of this Act is such
that, at any meeting, the remaining members
are not of sufficient number to constitute a
quorum, then, despite any general or special
Act, the remaining number of members shall
be deemed to constitute a quorum, provided
such number is not Jess than two. R.S.O.
1980, C. 76, S. 6.
7. In the event of any conflict between
any provision of this Act and any provision
of any general or special Act, the provision
of this Act prevails. R.S.O. 1980, c. 76, s. 7.

6 Si le nombre de membres d'une cornmission de produits agricoles qui ont perdu
cette qualité par l'effet de la présente loi est
tel que les membres restants ne sont pas en
nombre suffisant pour constituer le quorum,
malgré toute loi générale ou spéciale, les
membres restants sont réputés constituer le
quorum pourvu que leur nombre ne soit pas
inférieur à deux. L.R.O. 1980, chap. 76, art.
6.

Quorum

7 Les dispositions de la présente loi l'emportent sur toute disposition incompatible
d'une loi générale ou spéciale. L.R.O. 1980,
chap. 76, art. 7.

lncompati-

Conflict
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